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	MODELE DE DELIBERATION

	
	Objet : Organisation des services en cas de grève
	Date :
01/2023


Modèle DE Délibération portant ORGANISATION DES SERVICE EN CAS GREVE 
(SI PROTOCOLE D’ACCORD NON APPROUVE)
Jour, mois, année …………………..

Présents : …………………………………………………………………………………………………………

LE MAIRE/ LE PRESIDENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L114-1 à L114-2 et L114-7 à L114-10,

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L2512-2 à L2512-4,
Vu les négociations engagées à compter du …………………………… avec les organisations syndicales suivantes : 

· ……………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du …,
CONSIDERANT CE QUI SUIT :

Dans le but d’assurer la continuité dans le service public, la loi de Transformation de la Fonction Publique du 6 Aout 2019 a complété l’encadrement du droit de grève.  

Quel que soit le seuil démographique de la collectivité ou de l’établissement publique, l’autorité territoriale et les organisations syndicales disposant d’au moins un siège dans les instances consultatives de la collectivité (CAP, CCP, CST) peuvent engager des négociations en vue d’un accord visant à assurer la continuité dans certains services publics (assurant la salubrité publique, ou répondant aux besoins essentiels des usagers) :

· La collecte et le traitement des déchets ménagers ;

· Le transport public des personnes ;

· L'aide aux personnes âgées et handicapées ;

· L'accueil des enfants de moins de 3 ans ;

· L'accueil périscolaire ;

· La restauration collective et scolaire.

Considérant que cet accord permet, afin de garantir la continuité des services publics concernés et d'éviter les perturbations dans leurs fonctionnements :

· De déterminer les fonctions et le nombre d’agents indispensables pour leur maintien,

· D’établir les conditions dans lesquelles l’organisation du travail sera adaptée,

· De préciser les affectations des agents présents.

Cet accord est approuvé par l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement public.

A défaut d’accord dans les 12 mois qui suivent le début des négociations, une délibération de l’organe délibérant interviendra pour déterminer les services, les fonctions et le nombre d’agents indispensables, après avis du CST.

Considérant qu’un groupe de travail s’est réuni le ………………….., en présence de ……………………(lister les personnes présente de manière non nominative. Exemple : d’un élu en charge des ressources humaines, de trois représentants du personnel siégeant en CST, des responsables des services concernés et du Directeur des ressources humaines…) afin de négocier un protocole d’accord, dans le cadre de la règlementation en vigueur, permettant d’encadrer le droit de grève des agents dans certains services publics locaux de ……….. (nom collectivité/établissement),
Considérant que ces accords n’ont pas pu aboutir à l’issue d’une période de 12 mois ;
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de déterminer par délibération, l’organisation du service minimum en cas de grève pour les services publics précités.

L'organe délibérant après en avoir délibéré :

· Approuve le contenu du protocole d’accord d’encadrement du droit de grève des agents des services :

- ……………………………………………

- ……………………………………………

- ……………………………………………

- ……………………………………………

- ……………………………………………

- ……………………………………………

- ……………………………………………

· Autorise le Maire/Président à signer ledit protocole d’accord.

Visa de la Préfecture : 

Fait à ....................... 

Délibération rendue exécutoire par publication  et/ou notification à compter du …/…/……       
Le Maire ou le Président,

(Cachet et signature de l'autorité territoriale) 


